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| ARRETE 

autorisant la SOCIETE LYONNAISE 
D’ENROBES à éxploiter temporairement 

né centrale d’enrobagé à chaud de matériaux 
routiers située au lieu-dit « Bois de Ia Brosse » 
sur le territoire de la commune de RIVOLE 

Le Préfet dé la Zone de Défense ét de 
Sécurité Sud-Est 
Préfèt de la Région Rhône-Alpes 

! Préfet dti Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur. 

VU Le code de l'environnement, notamment les articles L 512-2 ei R 512-26 à R 512-30 

VU l'arrêté ministériel du .23 janvier 1997 relatif à la limitation des- bruits émis dans 
l’environnement par les installations classées pour la protection de Penviromnement : 

VU. l'arrêté ministériel. du "2 février 1998 modifié telatif aux prélèvements et à la 
consommation: d'eau ainst qu'aux émissions de toute nature-des installations classées 
pour la protection dé l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arêté ministériel du 20 novembre 2009 portant ‘approbation. du schéma ‘directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux da bassin. Riône-Médierrmée et art le 
programme pluriannüel de mesures ; 

VU l'artété préfeétoral n°.2003-2318:dù 3 décembre 2003 portant approbation de la révision: 
di plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans.le département du Rhône : 

VU: plan régional d’éfimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PRED).approuvé par 
le conseil régional les 21 et 22 octobre 2019 ; 

VU la demande d'autorisation présentée le 7 septeinbre 2011, par la SOCIBTE LYONNAISE 
D'ENROBES —"SLE - en vue d'exploïter, pour une durée de six mois, une centrale 
d’enrobage à chaud de matériaux routiers située ‘dans l'emprise de la carrière, lieu-dit 
« Bois de la Brosse » à RIVOLET ; 

de 
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VU l'avis technique de classement en date du 9 septembre 2011 de l'inspection des 
installations classées ; 

VU l'avis en date du 23septemibre de la direction départementale des territoires ; 

VU l’avis.en date du 23 septembre 2011 du maire de RIVOLET ; 

VÜ l'avis de l'autorité environnementale formulé le 7 octobre 2011 sur le dossier de demande 
d'autorisation précité ; 

VU le rapport en date du 17 août 2011 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques. sanitaires et 
technologiques exprimé dans sà séance du 20 octobre 2011 ; 

CONSIDERANT que, afin, notamment, de continuer à approvisionner en enrobés ses clients 
.pour les chantiers destinés à la réfection des chaussées de Villefranche-sur-Saône et des 
environs, la SOCIETE LYONNAISE D'ENROBES souhaite exploiter temporairement, 
sur le territoiré de la cominune de RIVOLET, une centrale d’enrobage à chaud mobile qui 
se substinerait à la centrale fixe qu'elle exploite dans la zone industrielle d'ARNAS, 
pendant les travaux d'entretien de cette centrale qui doivent avoir lieu cet automne et cet 

hiver ; 

CONSIBERANT que les activités prévues par la SOCIETE LYONNAISE D'ENROBES sur 
le site de RIVOLET sont subôrdonnées à l'obtention d’une autorisation préfectoralé au 
titre de la rubrique n° 2521.1° de l4 nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

CONSIDERANT, toûtefois, que là centrale d'enrobage àchaud mobile qui sera exploitée par 
la SOCIÉTE LYONNAISE D'ENROBES sur le’ site de RIVOLET a un, caractère 
temporaire qui né permet pas le déroulement d’une procédure normale d'instruction de là 
demandé d'autorisation 3 

      

CONSIDERANT, en outre, que en vue de prévenir et réduire les: nuisances et risques 
poteritials préséntés par cette installation, l'exploitant meltra en œuvre Les dispositions 
suivantes : : 

> s'agissant de la pollution de l’eau ou des sols: 

= jes éaux pluviales seront ditigées vers le bassin de rétention des eaux pluviales dela 
carrière, 

-"_les zones à risque de pollution, comprenant le parc à-Hant et la zone de dépotage et 
ravitaillernent en hydrocarbures liquides, seront sur.rétention, avec pompage des.eaux 
plaviales dns ua camion.citeme et.élimination dé ces eaux comme déchets par une 
entreprise spécialisée, 

+ en dehors des heures de travail, les engins du site s'atiônneront sur l'aire étanche de 
: dépotage du parc à liant,



  

=. l'entretien des engins seia effectué sur l'atelier de la carrière, 
+ : un cordon de sable, muni d’un dispositif d’étanchéifcation, sera construit tout autour 

du site dela centrale pour retenir Les eaux d'incendie en cas de Besoin, 
= des feuilles absorbantés seront présentes sur le site pour récupérer rapidement, en cas 

de polintion accidentelle du sôl, les lübrifiants ou le fuel libérés, 
- les stockages de liquides polluants seront sur rétention, 

> pour ée qui concerne le pollution de l'air : 

- afin de limiter:les émissions de SOz et de poussières, du fuel TBTS seia utilisé pour 

l'alimentation du brfieur du tambour sécheur-malaxeur, 

- les poussières. du. tabour. sécheui-malaxeur sont traitées par un dépoussiéréur à 

manches, 
2 sûr l'évent su silo de filer sera imis en place un filtre piégeant les poussières 
= les pistes seront arrosées régulièrément par temps secs et la vitesse des camions seta 

limitée afin de réduire les envols de poussières, 

> en matière de bruit : 

tous les tapis convoyéürs seront caoutchoutés, 
= "Je brfleur du'tambour sécheur-malaxèur sera insonorisé, 

les groupes éleétrogènes seront insonorisés et installés dans un conténeur, 
les ventilateurs seront munis de silencieux, 

à dans le cadre de la préverition des risques d'iicendie : 

-  des-consignes d'interdiction de fumer, de permis feu et de surveillance du dépotage 

seront mises ën place, 
+ ‘le personnel sera formé à la-lutte incendie, 
+ lé site disposera d'extincteurs en nombre suffisants et d’une réserve d'eau ; ; 

CONSIDERANT, de plus, que les dispositions spécifiées dans le présent arrêté, notamment 
celles destinées à la prévention.de la pollution de l’eau, de l'air ; des nuisances sonores et 
du risque d'incendie sont de’ nature à permettre l'exercice de. cette activité en 
compatibilité avec son environnement ; 

CONSIDERANT, dés lors, que’les intérêts mentionnés aux articles L.211.1° et L.511.1°. du 

code de d'environnement susvisé sont garantis par l'exécution de l'enserñble des mesures 

précitées ; 

CONSIDERANT, dans ces conditions, qu'il peut être réservé üme suite favorable à la 
deriande présentée par la SOCTETE LYONNAISE D'ENROBES ; 

UR la proposition: du directeur dépéitemental de la protection des populatiôns ; 
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ARRÊTE : 

TITRE 

PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1°: Bénéficiaire et portée de Pautérisation 

LL Exploitant titulaire de l'autorisation 

La SOCIÉTÉ LYONNAISE D'ENROBES, dont le siège social est situé rue du Nizerand, 
‘Zone. lédustrielle Nord d’ARNAS, est autorisée ‘exploiter, pour uné durée de six mois, à 
partir de la notifitation du présent arrêté, sur le territoire de la commune de RIVOLET, les 
Installations mentionnées à l'article 2 ci-après. 

1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration. , 

Les presériptions du présent arrêté” s'appliquent égalenient aux autres installations ou 
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 
sont “de. nature par «leur proximité ou leur éonnèxité avec ine installation soumise à 
äutorisation à modifier les dangers ou inconvénients de ceîte insiallation. 

Les dispositions, des arrêtés ministériels existants reladfs aux prescriplions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclrafion inches dans l'ésblisément dès lors que ces instlltions ne 
sont.pas régies par Le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 2: Nature des installations ! 

2.1. Liste des. installations concernées par une, rubrique de 4 nomenclature des 
installations classées 
  

  

  

  

            

régime = : 
Ribrique | À ,D, [Libelté de a rubrique activité]. Nature de | Crfère de |. Seul eu “Jr 

NC installation | classement critère autorisi 

fUie -centale  d'exrobage : al 
bitume * de matériaux routiers Sins seb 

: ERMONT de tÿpe TSM 21 XLS ane |A Mau à on dant) | à ul a PA 
brâléur alimenté au fout: lourd 
n°2 TBTS 
[Dépôt de matière bitumeuse | ’ Dépât de. | quantité |350 et < 500 15202 |: D (stockage de bitume à 140€) à i6at ne doués Aloe ame. présente tonnes 

[Procédé de chauffage win! 
comme. fluide caloporteur des | 

: corps organiques combustibles . |$: nl quantité À sos misk | D [tee de 10 KV, pou Pt) Mumne | 250 | 25001 
chauffer Le’ fluidé _ calopoitenr 
onctionnant au FOD . 
  

  

 



  

  

  

  

    

  

  

  
    
              

| !Volumi 
; ï ; sue Nature de .| Critère de | Séuildu :° 

Rubrique Libellé de la rubriquo (activité). éiation | classement |  critére  iautoris 
= = |. _é 

[Dépôt de liquides inflammables | 
[Un stoëkage aérien de fuel lourd] i l 
Ido 40 m3 dans a même cuvette 

132 | no le rétéition: que -le . fuel capacité | <ouégal 19 mŸ 
Ldomestique (coefficient 1/5) équivalents | à {0 m3. 
fUn”.stockage aérien de fuel 
domestique de 410 ‘m3 ! 
coefficient 1/5) i 

F Le volume 
anuel de installation 
éarburant de 

ei , (liquides remplissage Stationé-service :_ installations indarimables de FOD 
louvertes ou non du publie, où les| med | <ouégalà | me de 

ais J no [érbusants sont transtérés del DS gl 100 mi. en. | Ve : rubrique 1430 : carburant réservoirs de stockagé fixes dans Lu capacité | né de 
les réservoirs à carburant de Se da | équivalente 1e éhioules à moteur catégorie de 40 m3 soit 

! référence m3 én 
[coefficient . volume 

1] distiibué équivalent 
L étant: 

éiation de. transit de_ produits La capacité | [Un sforde-50 
2516 | NC |minéaux puivérulents “on de stockage | Mmférieureà | m3 de ù : 5000 m3 | stockage de lensachés - étant k ler 

+: [installations de combustion : | Puissance | 
2919 NC. |2:groupes électrogènes fanétionnan] thermique <2MW 784 kW 

fau fuel domestique : maïimale ; 
    4 Autorisation) ou D (Déclaration) ou NC {Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le vohune des 
installations ou les capacités maximales autorisées. ‘ 

2.2. Situation de l'établissément 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de RIVOLET, au tieu-dit « Bois de la 
Brosse », settion A02, sur les parcelles 445 pour partie et 446 pour partie, sur le carreau de la 
carrière exploitéepar la société « Carrière de Rivolet ». 
La surface fotale de l'émprise du projet est de 4900-m* environ. Un plan parcellaire est situé 
en atmexe1 du présent arrêté. 

23. Cousistance es installations autoriséés 

La centrale d'enrobage TSM 21 XL Major comporte : 

. un parc à liant comprenant 
= louve «mère » type sérni-remorque comportant lé sème de récheutfage par fluide 

caloporteur (dômi une chaudière dé, 0,81 MW); un stockage calorifügé de 64 m° de 
bitume, un stockage calorifagé de 40 m”dè fioul lourd, 

= Louve « fille » typé semi-remorque comportant un stockage calorifugé de-109 m° de 
bitume, réchauffé par la.cuve mère, 
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=" un.stockage à températuie ambiante de fioul domestique de 10 m°, 
un péâte de dépotage du bitume, du fuel domestique et du fuel lourd, 
un poste de distribution de fuel domestique pour alimenter la chargeuse de la centrale, 
un silo horizontal à filler de 50 m” 
deux groupes électrogènes de 70 et 919 KVA, fonctionnant au fuel domestique, pour 

l'alimentation électrique-de la centrale 
le poste de fabrication de la centrale d'enrobnge proprement dif, comportant les 

principaux éléments suivants : 
=. un déseur à granulats composé de 4 trémies de stockage de capacité totale de 64 

tonnes, 
2 un tapis transporteur des grariulats, capôté, 
- un tambour sécheur-mälaxeur, avec une puissance thermique du brûleur de 19,8 MW, 
- ci filtre à manche dépoussiéreur dans-lequel sont envoyés les gaz du tambour 

‘sécheur-mâtaxeur avant évacuation par la chemiriée, 
2": rie trémie de stockage de 44 1 de l'enrobé 

+: ‘ime cabine de commande 
+. “un poñt bascule, 

Le tonnâge à fabriquer par cè poste s'élève À 40 000 tonnés, pendänt la présente autorisation, 
et sur ne durée dé fonctionnement d'environ 100 jours de production étalés sur 6 mois. 

Les horaires de fonctionnement de la centrale sont de 7 h à 17.h 30 du lundi au vendredi, sauf 
en cas d'intemipérie où l'heure de fonctionnement peut être reculée jusqu'à 19 h. 

: 1 : 
ARTICLE 3 : Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objét du présent amêté, sont disposées, aménagées ét 
exploitées conformément aux plans et données tcchniques contenus dans le dossier de 
demande d'autorisation temporaire d'éxploiter ine centrale d'enrobage sut le territoire de la 
commune de RIVOLET, de juillet. 2011, complété en ‘septembre 2011, déposé par 
l'exploitant, non contraires aux dispositions du présent arrêté. En tout état de cause, cles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

ARTICLE 4 : Durée de Pautorisation 

L'autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de six mois à partir de Ja notification 
du présent arrêté, remise en état incluse. 

? ARTICLE 5; Modifications et cessation d'activité 

$,1. Poiter à connaissance - 

Touté modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation.



  
Les dispositions de cét air 

. téglemeñtationé applicables, et notamment le codé minier, le code civil, le éode de 

  

5.2, Transfert sur im autre emplacement 

Tout-transfert sur un autre emplacément des installations visées au point 2,1, du présent arrêté 
nécèssite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

5.3. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement changé d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet, 
dans le mois qui suit lé prise en charge de l'exploitant. 

54, Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesüres. de l'article R 512-39-1 ‘du Gode. de l’erivironnément pour 
‘ l'application des articles R 512-39-2 à R 512-39-5 lorsque l’inslallation classée est mise, à 

l'arêt définitif, Fexploitant-otifie-au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant 
celui-ci.   

  

Là notification prévue ci-dessus indique les meéures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site: Ces mesurés comportent notamment :" 

=": l'évacuation où l'élimination des produits. dangeretx, ef, pour les installations 
añtrés que les.installations de stockage de déchets, celle.des déchcts présents 
sur Le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 
- la suppression des risques d'incendie et d'éxplosion ; 
—. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer lesite de l'installation dans un état tel qu'il'ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 

ARTICLE 6 : Respect des autres législations ct réglementations 
  

  

6 préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

l'urbanisme, le code du travail &t le code général des collectivités temitoriales, la 
réglementation sur'les équipements sous pression. 

Les droits des tie sont et demeurent expressément réservés. 

La présente éuforisalion né vent pas permis de construire. 

TITRE 2 

GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 7 : Exploitation des installations 

71 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toùtes les dispositions mécessdires dans la conception l'aménagement, 
l'entrètien et l'exploitation des installations pour : 

FA
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e° limier la consommation d'éau, et lraiter les ‘émissions de polluants dans 
l'environneinent ; 

°° la géëtion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

+ prévenir én toutes circonstancés, l'émission, la dissémibafion ou -le’ déversement, 
chréniques ou accidentels, directs qu indirects, de matières ou substarices qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients. pour la comiodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protéction de la natuïe et de l'environnement ainsi 
que pour la ‘conservation des sites et des monuments: 

72. Consignes d’exploitation 

L'exploïtait établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectner, en.conditions d’exploitatiôn normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnerent où d'arrêt momenitané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté 

L'exploitation doit se faire sous la strveillance de personnes nommémént désignées par 
l'exploitant êt ayant une coïinaissance des dangers des-produits stockés ou utilisés dans 
l'installation, 

ARTICLE 8 :, Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 
de manière courante .ou occasionnelle pour assurér la protection de l'environnement tels que 
manches de filtre, produits de neutralisation, liguidés inhibiteurs, produits absorbants:.… 

Notamment, l'exploitant garde à disposition sur le site, et en particulier à proximité des aires 
de dépotage et de distribution d'hydrocarbures des feuilles et rouleaux absorbants, en cas 

d'épandage d'Hyérocarbures. 

ARTICLE: : Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage, L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 10 ; Danger ou nuisances non prévenus 
Tout danger ou nuisance non-susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du’ présent 
arrêté: est immédiatement porté à la connaissance. du Préfet par l'éxploitant. 

ARTICLE 11 : Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs’ délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article LSu- 1 du.code de 
l'environnement. 

da



  
  

  

Un rapport d'accident ou,/sur demande: de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des” iutallations classées. Il: précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident où de l'incident, les effets sur-les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter ui accident ou un 
incident similaire et pour en pällier les effets à moyen ôu long terne. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 12: Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection 

L'exploitant doit établir et terir à jour un dossier comportant les documents suivants: 
"= Le dossier de démande d'autorisation initial ; 
= les plans tenus à jour ; 
“lès récépissés dé déclaration et les prescriptions générales, en’ cés d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation : 
* les érrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la ptotection de 
l'environnement; 

"les résultats des dernières mesures sur Les effluents ét le bruit, les rapports de visité. 

Tous.lés documents, enregistrements, résültats de vérification et régistres répertoriés dans le 
présent-arêté peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour là sanvegarñde des donriées. 

Ce dossier doit ‘être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

ARTICLE 13 : Contrôles ét analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations. classées pent demander en cas dé besoin, que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et des analyses soient effecmés par un organisme dont Le choix est souris à son, 
approbation s'il n'est pas agréé cet effet, dans le but dé vérifier le respect des prescriptions 
d'un teste réglementaire, pris au‘titre de la législation sur les installations-classéès ; lés frais 
occasiônhés par ces études sont supportés par l'exploitant, 

L'exploitant doit effectuer les contrôles.et actions périodiques suivants : 
  

  

  

  

fAnticlei |" Contrôles et actions périodiques à effectuer | - Périodicité du contrôle ou de l'action 

Article 15, Contrôle rejets aimosphériques Dans un délai de 1 mois maximum suivant la point15.6 ‘ eximnu mise en service de l'installation 

Anisle 18, [Eau : dualité des rejets aqueux Dans Jes,3 premiers mois suivant a miss en 
poiti 1847 service de l'nstallifon, Iôrs due période 
: plavieuse 
Are 21, | Miveaie sonores eù nie de prop 8 GS | ae an délai de 2 noi a VGA 
goint21.3/ les zones d'ériérgence réglementées mois maximun s mise en service de l'installation       
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Articles Contrôles et actions périodiques à effectuer Péricdicité du contrôle ou de l'action 

Article 25, | Vérification électrique des instaliations, et | Dans le mois qui suit là mise en place-de 
point 253 vérification des mises à Ia terre installation 

Article 28, | Récepticn'de ln réserve d’eau par le SDIS | Avant le début d'exploitation de la centrale 
point 283 d’enrobage     
  

L'exploitant doit transmettre à l'inspection (sauf si un autre destinataire est mentionné) les 
documents suivants : 

  

  

  

        
  

Articles © Documents à transmeitre Périodicités / échéances 
Articles, point| Notification de mise À l'anét définitif à|2 mois avant la date de cessation d'activité 

54 transmettre en préfecture 
Anicle 15, | Contrôte rejets atmosphériques LE, 
point 156. À réception dù rapport. 

Article 22, | Résultats des mesures de bruit À réception du rapport 
point 22.3 3 

TITRE 3 
PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 14 : Conception des installations 

14.L. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositiofs nécessaires dans la conception, l'exploitation ét 
Pentrétien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en.œuvre de techoologies propres, le développeinent de 
echniques de valorisation, la collecte sélective et le traïlement des effluents eu fonction de 
leurs caractéristiques et là réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et-entretenues de manière à 
réduire à leu minimum les durées d'indisponitilité pendant lesquelles. elles ne pourront 
assurer pleiemént leur fonction. 

Les ‘installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 
entretenues de manière : 

- À faire face aux variations de débit, température et composition des-effluents, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une” indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise en réduisant ou en arrêtant les installations. concemées. 
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Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 
Contrôles à effectuer, en marche norinale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification 
ou d’entretién, de façon à permettre èn toute circohstance le respect des dispositions du 
présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
- brôlés sont identifiés en qualité et quantité. 8 

14.2. Pollutions accidentelles 

Les “dispoëitions. appropriées sont prises pour. réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de darigers pour la santé 
etia sécurité publique. La cobception et l'emplacement des dispositifs de séeurlié destinés à 
protéger les appareillages contre une surpression fnierne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour éela diminuer leur efficacité ou leur fiabil 

    

L'exploitant mettra en place ün dispositif de mesure des paramètres suivants * 
— contrôle des niveaux du finide caloporteur ; 
- ‘eoitrôle continu de la température du fluide caloporteur, avec sécurité d'arrêt ‘et 

alarme en cas d'atteinte de la température maximun ; 
- : relévement périodique des jauges de niveaux des stockages de-bitume et de fuels:; 
= gontrôle de la pression au niveau des brûleurs 
-' mesure de la térnpérature (pyromètre) du‘ brûleur, avec une alarme de seuil haut 

coupañt le brûleur, ét une alarmie de seuil bas autorisant l'adinission de matériaux 
dans le tambour sécheur, 

- ‘installation d’un thermostat sur le cireuit des gaz à l'entréé du déponssiéreut cohpant 
automatiqueraent le brûleur ; 

-: caleul de 18 différence-de pression indiquant la perte de charge entre entrée et sortie 
des gaz du filtre. 

143. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sontprises pour que l'établissement ne soit pas à 1“ origine dé gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la: santé ou à la sécurité 
publique. . 

144. Voies de circulation 

Sans préjudice dés. règlements d’inbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les. voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
{formes de pente, revêtement, ete.), et convenablemont nettoyées ; 

— ‘par temps see, les pistes font l'objet d'un arrosage préventif, 
- la vitesse est limitée sui le site à 20 km/h, par des panneaux, 
-. . les véhicules sortant de L’instaliation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 

boùe'sur les voios de circulation. Pour cela des dispositions telles que Ie lavage des 
roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent êtee priscs en lieu et place de celles-ci. 

  

œ
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14.5. Émissions diffusés et envois de poussières 

Les siéckages de produits pulvéruleits sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasemient, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies dé dispiosiiifs. de capotage. et d'aspiration 
permettant de réduire les-erivols de poussières. Si riécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
räccordés-à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. Les équipements et aménägements correspondänts satisfont: par ailleurs là prévention 
des Hsques d’incéndie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

Les fillers (élénents fins inférieurs. à 80 um) et les produits pulvérulents non stabilisés 
doivent être ensachés ou stockés en siles. Les silos doivent être miunis de dispositifs de 
contrôle de niveau de manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit 
être dépoussiéré si est rejeté à l'atmosphère 

Les éohvoyeurs de granulats ente les trémies d'alirhentätion et le tambour-sécheur-malaxeur, 
sont entièrement capotés. 

La ternpérature des bitumes, lois du stockage et lors de ieur mise en œuvre, est régulée au 
ririmurs (lag de 150°C à 160°C) afin dévier la surchauffe des bitumes qui dégage des 
composés organo-volatils, 

Les installations et dispositifs de traitement des poussières sont réguliérement entretenus, afin 

de garder leur nctionnalité, 

Par temps séé, les'stocks de granulzts les plus fins préseniant dès risquès d'envol, fout l'objet 
d'un arrosage préventif, de manière à éviter L’envol des poussières. 

L'exploitatit rédige une consigne dans laquelle il détermine les circonstances {vitesse de vent, 
météo...) qui entraînent lu mise en place des mesures de prévention des envols dè poussières 
(arrosage des pistes, des stocks.….). Le tas échéant, il met en place les moyens de mesurer ces 
conditions (anémomètres.…). 

ARTICLE 15 : Conditions de rejet 

18.1: Dispositions générales‘ 

Les points de-rejet dans le milieu naturel’ doivent être en nomibie-aussi réduit que possible. 
Tout rejet nôn prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La 
diition des rejets ahnosphériques. est interdite, sauf lorsqu'elle est nécéssaire pour refroidir 
Jes effluents en vue de leur traitement svant rejet (proteëtion des filtres À manches.….). 

Les ouvrages de rejet doivént permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.
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Les rejets à l’aimiosphèré sont, dans toute la riesure du possible, dollectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire dé cheminées pour permettre une bonne diffusion dés 
rejets. L'emplacement. de .ces conduits est tel ‘qu'il ne peut y avoir À aucun mornent 
siphonnage.des effluents rejetés dans les coriduits ou prises d’air avoisihänt.. La forme des 

= conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de façon À favoriser au Maximin l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie teïminale 
de la cheminée peut comporter un convérgent réalisé’suivant les règles de l’art lorsque la 
vitesse d'éfection est plus élevée. que la vitesse choisie pour Les gaz dans la éteminée, Les 

: contours des conduits né présentent pas de point anguleux et la variation de la-séction des 
conduits au voisinage du débouché est continué et lente: 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, daris la mesure du possible, captés à la source ct 
canalisés, sans préjudice des règles rélatives à l’hygiène et à la sécurité des travailisurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atinosphiériques nécéssitant un‘suivi, dont les points 
de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure; orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appañcils, lôngueur droité pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En partiulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 132841 sont respectées, 

Ces poinis doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et pérmetire dés 
hitérvéntions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des inställatiohs 
classées. 

Les incidents ayañt entraîné le fonctionriement d’une alrme etfou L'arrêt des installations 
ainsi que Les causes de ces incidents et lés remèdes apportés sont également consignés dans un. 
registre, 

15.2; Conduits ét installations raccoirdées 

  

Fnstalltions raccordées | Puissance où capacité |: Combustible Traitement des efluents ” 
320 t par hewe en 

Centrale. :d'enrobage” à production nominale pour] a Lourd TRTS 
chaud des granulats. contenant] 4 1m 
TSM21 XL Major 2% d'humidité et. devant 

être portés à 150°C. 

  

Filtre à manche 

        
  

15.3. Conditions générales de rejot 
  

    
  

SD. maximal Hauteur ne M Vitesse mini d'éjection en am Nmin Qu gay 
JT lhumides) E LL 

TSM 21 XL Major, 
cheminée 13m 66 000 md/n 8m 
antoportrate 1 Li     

  

    
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés À des 
conditions normalisées dé température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopäscals).
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15.4, Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les. rejets issus des’ installations doivent respecter les valeurs limites” suivantes’ en. 
‘concentration, les volumes de dez étant rapportés : 

-:-à des conditions normalisées de température (273 Kelvins) et de pression (013 
Kélopascals) : 

- "à une teneur en O2 à 17%; 
= les mesures sé font sur gaz humides. 

  

Paramètres |Concentrations instantanées en 
mg/Nn_ (ur gaz humides) 

  

Poussièrés (NE X 44 052 et NF EN 13 28:      
  

    
802 (NF EN 14 791) [500 mg | 
NOX en équivalent NO2 (NF EN 14 792) 256 mg/Nins j 
AP OU) ONF 43 329) DEC 
      [COVNM (NF EN 13 526 stNF EN 12 619) | [75 myNmd 
  

(2 -Hydocarbures. aromatiques polyoycliques selon la définition de la norme NF X 43-329 
Bexo(gjarithracène,, bemso(iftioranthène, benzo(bfuoranthène, benso(a)pyrène, dibenzo(a, Hañthracène, 
benco(é, h, Npéryène, Indéno(l, 2, 3-0, dipyrène, fluoranthène. Au:sens du présent arêté, les HAP. représentent 
l'ensemble des composés visés dans la norme NF X 43-329. 4. 

18.5. Valeurs limites dés flux de polluants rejetés 

Onentend pér flux de polluant la massé dé polluant rejetée par uité de temps. Les flux de 
polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inféiieurs aux valeurs limites suivañtes : 

  

  

  

      

Flux 7 TSM25 Major 
Poussières LS kg 
802 19,8 kgh | 
NOx en[15 kg 
équivaleñt NOZ | 

HAP 5h j 
COVNM =. -[Skgh - 

45.6. Mésure périodique de la pollution rejetée 

Une, mesure du. débit rejeté, de la -concentration et dés flux des polluants visés aux 
peragraphes 15,4 et 15.5, doit êtré éffaétuée, selon les méthodes normalisées en vigueur, dans 
un délai de 1 mois-maximum après mise eñ service de, l'installation. 

Lés mesures sont efféctées par un organisme agréé: 

Ces mesurés sont effecthées sur une. durée voisine d'uñie démi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Les conditions de fonctionnement de l'installation durant la mesure sont communiquées à 
l'organisme (formule produite.avec sa composition, débit de production en th, température 
des enrobés, température du filtre en sortie).
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L'exploitant communique à l'inspection de installations classées Le‘rapport de l'organisme dès 
qu'il le reçoit. En cas de dépassement des valeurs limites définies ci-dessus, le rapport sera 
accontpagné de commentaires sur les canses de dépassement et actions correctives prévues. 

: TITRE 4 
PROTECTION DES RESSOURCES EN ÉAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

ARTICLE 16 : Prélèvements et consommations d’eau 

L'eau consommée par les installations ést uniquement ‘destinée: à prévenir l'envol. des 
poussières {arrosage des pistes). L'humidification des- pistes est assurée par-une eiterhe 
équipés d'une rampe de distribution, aBméniée par le bassin de stockage des eaux pluviales de 
Ia carrière de Rivolet. 

  

L'exploifatiôn de la‘centralé d’enrobage nedonne lieu à aucun prélèvement d’eau pour les 
besoins du'process. Il n'existe pas de circuits de reftoiclissement. 

Les sanitaires sont alimentés en eau par uné citerne mobile. 

ARTICLE 17: Cüllecte des effluents liquides 

17.1. Dispositions générales 

Il n'y a pas de rejets d'au de procédé, ni de rèjet-d'eaux sanitaires. 

Les eanx pluviales non Susceptiblés d'être polluées sont colléctées par le bassin de décantation 
des eaux phiviales de la carrière. 

L'entretien des engins.est réalisé dans les ateliers de la carrière de Rivolet 

Le parc à liant possède une-aire de dépotage impernéabilisée, dé volume égal à celui d'un 
camion citerne. . . 

‘En dehors des heures de travail, le stationnement des erigins sé fait sur l'aire de dépotage 

étanche 

Le ravitaillement des engins se fait sur cette aire de dépotage. 

17.2. Entrétien et surveillance 

Lès réseaux dé-collecte des effluents sont conçus et amériagés de manière à être curables, 
étanches pour ceux transportant des substances polluantes, et résister dans le temps aux 

actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des’ contrôles appropriés, et préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité, 

Les earalisätions de transport de substances et préparations dangereuses sont aériennes, 
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17.3. {solement avec Tes milicux — recueil des eaux d'incendie 

Afiñ de recueillir les eaux "d'extinction d'incendie, un cordon de‘sable étanchéifié est mis en 
placé sur le- pourtour de l'installation, avec des aménagements pour le passage d'engin ét 

| camions, Le voliné devant êtré-reténu par ce cordon est de 20 m3. . 
   

Uné consigne êst rédigée concemant l'entretien et la vérification de ce cordon, afin qu'il soit 
en permanence opérationnel, ainsi que l'évacuation des eaux pluviales. 

ARTICLE 18 : Types d'effets, leurs ouvrages d'épuration ét leurs caractéristiques de 
rejet au milieu 

18.1, Hentification des cffluénts 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

L: les eaux pluviales suéceptibles d’être pollnées par des “hydrocarbures : aire de 
dépotage et cuvette de rétention du päre à liant 

2 - les éaux pluviales susceptibles, d’être polluées par dés matières en suspension : 
ensemble de la centrale d'enrobage hors aire de dépotage et cuvette de rétention du parc à 
liant: 
3 les eaux domestiques ; les caux vannes, lés eaux des.lavabos et douches. 

18.2. Collecte des effhients 

Les-eaux -domesfques sont stockées dans uné cuve étanché, dé capacité appropriée, et 
évacuées régulièrement vers un centre de traitement autorisé. 

Les points de réjet des caux résiditaires doivent être.en nombre aussi réduit que possible et 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantilion ët l'installation d'un-dispositif de 
inesure dù débit, 

Les. effluents. pollués ‘né’ contiennent pas de substances de nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En. aucun cas elle ne dôit constituer un moyen de 
respebter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent anêté, 

Les rejëts directs où indirects d’éffluents danis la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface.Sont interdits. 

18,3, Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par. l'établissement aboutissent au point dé rejet. 
qui présente: les caractéristiques suivantes : 

  

Nature des eluents | Eaux Domestiques 
Réseau Coliectée par pompage 
ÆExutoire du rejet” * | Pas d'exntoire 
Traitement svant| Évacuées en centre agréé poir le traitémient des 
rgjet déchets      



  

  Eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées aux MES 
Baësin de décautation des eaux 
pluviales de la carrière 

Traiterhent avant rejet Décantstion 
Milieu naturel récepteur ou Statiôn de 
“raitement collective 

Nature des effluents 

Exntoire di rejet 

    Ruisseau Le Sandrin i   
  

18.4. Eaux pluviales de la cuvetté de rétention des stockages de bifime et de Riel, êt de Ia 
rétention.de l'aire de dépotage 

© Les eaux pluviales recuéillies dans -les cuvettes de rétention du parc à liant et de l'aire de 
* dépotigé ne peuvent être rejetées vers le milieu naturel ; elles sont exclusivement éliminées 

vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

185. Interdiction des rejets on nappe 

Le” iéjet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires daris une nappe 
souterräine est interdit. . 

18.6. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir'en cas d'accident (rupture 
de récipient, cuvette, etc), déversement de matières dangerouses dans les égouts publics ou le 
milieu naturel, Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire dans un centre agréé 
pour l'élimination de ce type de déchet. : 

Les installations susceptibles d'être à l'origine de pollutions accidentelies (parc à liants, aires 
de stationnement d'engins ct de dépatage’et de distribution d'hydrocarbures.) sont situées sur 
des cuvettes de rétention étanches. 

L'entretien de le centrale d'enrôbage est réalisé au-dessus d'une cuvette de rétention mobile de 
dimensions appropriée, pour récupérer les égouttures. Une consigne est rédigée à cet effet. 

18.7; Valeurs limites et srveillänee dés rejets 

Les valeurs limites sont celles issues de l'arrêté du 26 mai 1998 autorisant la société Carrière’ 

de Rivolet à explôiter $a'carrière, à savoir : 

Les eaux catalisées rojctées dans le milieu naturel respectent les prescriptions suivantes : 

#.. Température : < 30°C 
BE compris eutre 5,5.et 8,5 
concentration en MEST (norme NF T 90 105) inférieure à 35 mg/l 
éoncentration en DCO {norme NF 1-90 101) inférieurs à 125 mg/l 
soñcentration en hydrocarbures totaux (norme NFT 90 114) inférieure à 10 mg/l 

Ces valeurs Hmites sont respectées pour lout échantillon prélevé proportionnellemient eu débit 
sur 24 k en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et 
les hydrocarbures. 
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Dans le cas. de: prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le doûble de la 
valeur limite prescrite. 

Lä modification de couleur du milieu réceptetir mesurée en un point représentatif de Ja zone 
du mélange ne-doit pas dépasser 100 mg PV. 

Dans les 3 mois suivant la signature du présent arrêté, les mesures sont efféctüées par un 
organismie choisi en aécord avec l'inspection des établissements classés. Ce contrôle portéra 
sur le réjet en sortie de bassin de décantation, et sur les paramètres suivants : HE, température, 
MEST, DCO,HCT. . 

Les résultats des contrôles sont tenus à disposition dé l'inspecteur dés installations classées, 
sauf s'il y a-dépassement des valeurs limites définies au présent article. Dans ce cas, ils sont 
transmis actompagnés de commentaires sur Jes câuses de dépassement et actions correctives 
prévues. ‘ 

TITRES 
DÉCHETS 

ARTICLE 19 : Principes de gestion 

19.1. Limitation de Îa production de déchets, 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses‘installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 
eten limiter la production. , 

19.2, Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation dés déchets (dangereux 
ou non) de façon à faciliter eur traitement ou léur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R'543-66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement sont valerisés par réemploi, recyclagé ou toute autre-action visant à obtenir 
des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les-huilés nsagées’ doivent être éliminéés conformément aux articles R 543-3 à R 543-1S et 
R 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 

dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau où tout auire déchet non huileux. 

Les piles et acchmulateurs usagés doivent. être éliminés conformément aux dispositions de 
l'article R543-131-du codé de l'environnement relatif à la mise sue le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination.



  

à -19- 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de article R 

543-137 à R 543-151 du code de l'environnement ;' ils sont remis à des opérateurs agréés 

(collecteurs-où exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent 
ces déchets pour des travaux publics, de remblaiemerit, de génie civil où pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et. électroniques sont-énlcvés et traités selon les 
dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les Huiles usagées doivent être remises à dés opérateurs agréés (ramässeurs où exploitants 
d'installations d'élimination). . 

19.3. Conceptiôn et exploitation des installations d'éntreposage iniernes des déchets 

Les déchets et résidus prodüits, entreposés dans l’étäblissement, avant leur traitemént ou lew' 

élimination, doivent l'être dañs ‘des conditions ‘ne présentant pas de. risques de pollution 
Gprévention d'un lessivagé par des-eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envüls et des odeurs) pour. les populations avoisinantes. ét 
l'environnement. 

Eu pärticülier, les aires d'entrebosagé de décheis susceptibles de contenir des produits 
-: polluarits sont féalisées sur des aires étanches ët aménagées pour la récupération des événtuels 

liquides épandus et dès eaux météotiques.sôuillées. Cette disposition est notamment valable 
pour les fraisats d'enrobés. 

La quantité dé déchèts stockés sur:lé site ne doït pas dépasser la capacité mensuelle produite 

ou un Jot nornial d'expédition vers l'installation d’élimination : 

19.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant éliminé où it diner les, déchets produiis dans des, conditions prèpres à 
garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du éode de l'environnement. Il s’assure que.les 
installations utilisées. pour cetté élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

19.5. Déchéts traités on éliminés à Vintérièur de l'établissement 

A l'exception des installations “spécifiquement autorisées (recyclage des. loupés ‘de 
fabrication), toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement, notamment 1e 
brûlage des déchets à l’air libre, est interdite. 

Avant réemplôi en fabricétion dés enrdbés amenés de l'extérieur; et déstinés à être. recyclés 
par incorporation aux enrobés én couis de fabrication, une analyse de la teneur en HAP et'en 
amiante est réalisée a mine sur un échantillon prélevé sur chaque lot, conformément aix. 
normes en vigueur. 

19.6. Transport. 

Chaque Lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 rèlatif ai bordereau de 

suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement.
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Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 
AR S41-64 et R 41-79 du code de l'environnement relatif au tamsport par route au négoce et 
au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenné 

à la disposition de l’iispection des installations classées. 

L'iviportation ou l'exportätion de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

19.7, Déchets produits par l'étäblissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont estimées 
aux quantités suivantes : ï 
Lès principaux déchets générés ‘par le fonctionnement normal ‘des. installations sont les 
suivants, avec les quantités estimées ci-après : 

  

  

  
  

  

  

    
          

: : [Pat pouvant étre 
Type” de] Codes dés ne des déchets Production sur 6 mois) Lie à Pintérieur de déchets déchets de déchets # Fu “ l'éiablissement 
Déchets Loupés de Hbrication EUR 100 % 
aon 15 01 06 .[DIB enmélange 100 kg 0% 
dangereu [15.02.04 | Filtres à manche 100 0% 
x 

CU . 15 02 02 * } Chiffons souillés [500 0% | 
  

19.8. Emballages industriels 

Les déchets d'emballagés industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles 
R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles 
L S41-L et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif; notarnment, aux déchets d'emballage dént:les détenteurs 
ve sont pas des ménages. 

TITRE 6 
PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 20 : Dispositions générales 

: 20.4. Aménagements 

L'installation est construite, équipée ét exploitée de façon que sori fonctionnement rie puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou-la sécurité du voisinage ou de. conslituer une 
nuisance pour celle-ci. 
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Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des Bruits 
émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 
L'Euvironnement, sinsi que les règles techniques annexées à°la cireulaire du.23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environneinent par les installations classées 
Sont applicables. : 

Le brûleur du tambour sécheur-malaxeur est .insonorisé, et le sécheur est muni de galets 
moteur - 

Les engins du site sont équipés d'un aveïtisseur de recul de type cri du Îynx. 

Les groupes électrogènes sont insonorisés, 

Les ventilateurs sont munis de silencieux. 

Le plan de cireulation du site permet le transit du site par les camions de livraison de matière 
prémière ét d'enlèvement du. produit fil sans nécessité de reculer, évitant ainsi les bips dé 
recul. 

20.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les maiériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérigur de l'établissement, ét susceptibles de-constituèr une gêne pour le voisinage, sont 
confornies aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

Ils sont régulièrement entretenus, dvec remplacement immédiat de pièce où silencieux 
d'échappement défectueux. ‘ 

20:3: Appareils de communication * 

L'usage de tout appæèil de communication par vôie acoustique (sirénes, avertisseuts, haut- 
parleurs...) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 21 : Niveaux acoustiques 

21.1. Valeurs Limites d’émergencé 

  

  

  | 
  

FNivean de bruit ambiant existant dens |Émergence admissible pour la] Émergeice admissible 
les zonés à émergence réglementée | période allant pour la période allant de 
(incluant le bruit de l'établissement) : |de, 7h à 22h, sauf dimanches.et| 22h à 7h, ainsi que les 

sn jours fériés dimanches et jours fériée 
Supéreir #35 dE(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) … __.[éS#@) A4B(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 BA). 34B(A) ]   
 



21.2. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit te doivent pas dépasser en limite de propriété de la carrière les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes.de Ia journée : 

    

: TT JRÉRIOBE DE OUR PÉRIODE DE NUIT 
PÉRIODES Allant de 7h à 22h, Allent de 22h à 7h, 

| (auf dimaichés et jours fériés) _ | ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

Niveai sonore  liaite 
admissible     

  

70 dB(A) : 60 dB(A) 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent paé engendrer une 
émérgence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant au paragraphe 
22.1Lci-dessous dans les zonés à émergence réglementée. 

21.3. Mesures de bruit 

Les mesures sônt effectuées selon Îa méthode. définie en annexe de l’amêté du 
23 janvier 1997. , 

Une-mesure de nivéau de bruit et de l'émergence est effectuée en période de jour, dans les 
deux mois qui Suivent la signature du présent arrêté. 

Elle est effectuée par une personne ou un organisme qualifié 

Les points de mesure sont les Suivants: 

- limité de propriété à l'entrée de la carrière 

='au droit des hameaux « Le Coloribier», « Le Sandrin » et « Cerfavre». 

Le rapport de la mesure de bruit est transrhis à l'inspection des installations classées,-dès 
récéplion. Eu cas de dépassement des valeurs limites définies, ci-dessus, le rapport seïa 
accompagné de commentaires sur les causes de dépässement et actions comectives prévues. 

ARTICLE 22 : Vibrations 

Eü cas d'émissions de vibrations mécaniques éénantes pour le voisinage ainsi que pour la 
sécurité des biens ou des personnes, lés points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi.que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant Les 
spécifications des règles techniques annexées à là circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées. : 
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| TITRE 7 
PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 23 : Inventaire des sübstances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'invéntaire et l'état des stocks des’substançés‘ou préparations dangereuses susceptibles 
d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacément) en tenant 
compte. des phrases de risques codifiées par là réglementation en vigueur est constamment. 
tenu à jour. | : : 

Cet inventaire est tenu à le dispositioi permanente des services de secours. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents li permettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présonis dans l'installation, en particulier les ficlies de 
doinées de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les ts, Hétervoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et, s'il y'a lien, les symboles de danger conformément à la réglementation rotative à 
Fétiquetage des substancès et préparations chimiques dangereuses 

La présencé de matières dangereuses ou ‘combustibles est limitée aux nécessités de 

Fexploitation. 

ARTICLE 24 : ‘Zonages internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'étäblissement sisceptibles d’être à l'origine d'incendie, 
d'émamations toxiques ou d'explosion de par ‘la présence .de substances ou préparations 
dangereuses'stockées ou utilisées on d'atmosphères nocives ou éxplosibles pouvant survenir 
soit dé façon: permanente ou Sémi-permanente. 

(Ces zones sont matérialisées par des moÿens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement ten à jour, . 

La nature'exacte du risque et lés consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 
en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les 
plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 25 Infrastructures ét installationis 

25:1. Accès ét circulation dns l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Le plan 
de circulation du poste d'enrobage doit s'intégrer à celui de la carrière tout en évitant le plué 
possible les zones de croisement. 

Les règles sont portées à la coïmaissance des intéressés parue signalisation adäptée et une 
informétion appropriée. 
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Les voies.de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état-de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté: 

252. Gireulation en dehors de l'établissement 

L'explôtiant sensibilise les chauffeurs et. les eutreprises prestataires ‘de transport de 
l'importance du réspect absolu de là limitation de vitesse à 50 km/h à Ja traversée du village 
de RIVOLET, et à 30 km/h dans Les zones 30km/h. L'exploitant utilise.tous les moyens 
possibles appropriés pour ces actions (plan de’prévention, contrats de prestation, consignes 
sur site; affichage par panneaux.) 

25.3. Contrôle des accès 

La centrale d'enrobiage bénéficie du contrôle d'accès de la cärrière de Rivolet. 

Audiné personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libro accès aux installations. | 

Léexploitait prend les ‘dispositions nécessaires du contrôle. des äccès, ainsi. qu'à. la 
connaissance permanente des personnes présentes dans L'établissement. 

Uhe ülôture solide et effiéace doit être installée sur.le périmètre du site dela carrière. L'entrée 
du sité de la carrière est inatérialisée par un dispositif ricbilé, interdisant l'accès en dehors des , 
heures d'exploitation. 

En dehors des heures d'ouverture, le site de la carrière est. gardienné, 

25,4. Bâtiments et locaux 

La salle de contrôle et les’ locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un 
rôle dns la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont 
implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie-et d’explosion. . 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettayés, notament de manière à 
évitei les amas de matières combustibles dangereuses ou polluantes’ et ‘de poussières. Le 
rnatériel dé nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

25:5. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont. conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 
en vigueur, : 

La'mise à la fere est effectué suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations 
de protection contre la foudre. Les équipements métalliques (réservoirs, énves, canalisations) 
doivent 8tf& mis à:la terre conforinément aux règlements et normes applicables, compté teriu 
notamment. de la nature explosive où inflammable des produits. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée dans le mois qui suit 
la ‘mise en: place de l'installation, par un organisme compétent qui mentionne tés 
explicitement les -déféctuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace 
écrite des éventuelles mesures correctives prises.
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Une visiie de contrôle est également effectuée pâr un personnel qualifié avant démarrage de 
l'installation, L'exploitant conserve Le rapport de cette visite. 

ARTICLE 26 : Gestioù des opérations porfant sur des substances pouvant présenter des 
dangers ° 

26.1. Consignes d'exploitation destinécs à prévenir les accidents 

Les opérations-comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 
eur nature -ou,de leur. proximité avec des installations dangereuses, et la conduité des 
installations, dont le dysfoncticrinement aurait. par leur ‘développement des conséquencés 
dommageables pour lé voisinage et l'environnement (phases de démarage, et’ d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de_procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. ; 

Ces:conéignes doivent notamment indiquer : 
— l'interdiction de fumer ; 
— l'interdiction de tout bifilage à l’air libres; 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une-fornie quelconque à proximité des zones à 
risque incendie où explosion ; 

— _ F'obligation du “ permis d'intervention * ou “ permis de feu ?: 

— les procéduiés d'arrêt d'urgènce et de mise en "sécurité de l’inställätion (électricité, 

ventilation, climatisation, chäuffagé, fermeture des portes coupe-feu, isdlement du 
bassin de rétention notamment); 3 

= | Jes moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendié ; 
— "la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du résponsable d'intervention de 

: l'établissement, des services d’incendie et de secours ; 

— "les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses. 

26.2. Interdiction de feux 

IL est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme queléonque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions 
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique, 

26.3. Formationäu personnel 

Outre l'aptitude au pôste acctpé, les différents opérateurs et intervenants sur Le site, ÿ compris 
le persorinel intérimaire, reçoivent une fommation sur les risqués inhérents des installations, la 
condtite à tenir en cé d'incident qu accident et, ‘sur la mise er œuvre des moyens 
d'intervention. 

26.4. Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous les, travaux d'extension, modification. ou. maintenance ‘dns les installations ou à 

proximité des zones à risque inflammable; explosible et toxique sont réalisés sur la base dun 

dossier préétabli définissant. notamment leur nature, les risques présentés, Les conditions de 

leur intégration au sein des installations où unités en exploitation et les dispositions de 

conduite et de surveillace à adopter. 
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Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne diiment Habilitée et nommémenit 
désignée. 

263. Exploitätion des équipements sous pression 

Les équipements sous pression sont exploités confonmément aux dispositions de l'arrêté du. 15 
mars 2000 modifié: : 

26.6. Zônes susceptibles d’être à l'origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2’ de l'arrêté ministériel du 31-mars.1980, portant réglementation 
des installations électriques des- établissements réglementés au titre de la législation sur les 
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 
l'ensemble des’ zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’explosion est pôrté À la connaissance de l'organisme chargé de. la vérification des 
installations électriques. 

Les masses métalliques contenant etfou véhiculänt des produits inflammables et expiosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises 4 là terre et reliées par des 
ligisons équipotentielles. 

ARTICLE 27 : Prévention des pollutions accidentelles 

27.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à efféctuer, en particulier poir s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité dés dispositifs de rétention, préalablèment à touie-remise en 
servie après arrêt d'exploltation, et plus généralement aus sduvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les apératians d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées 
sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations clässées. 

27.2, Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fs, résérvoirs et. autres emballages, les récipients. fixes de stockage ‘de produits 
dangereux d'un volume supétieur à 800 1 portent dé manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses: 

27.3, Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pellution des eaux ou 
dés sols et associé À unc capacité de rétention dont le volume est au moins égal à Ja plus 
grandé des deux valeurs suivañtés : 

=" 100 % de la capacité du plus grand rééervoir, 
— "50 % de Ja capacité des réservoirs associés. 

Cétte disposition n'ést pas applicable aux bassins de traltement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients de. capacité unitaire. inférieure où égal à 250 litres, la 
capacité de rétention est âu moins égale à : 

+. dans le cas de liquides inflammiables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 
totale des füs ; 

©. dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
«dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque éelle-ci est 

inférieure à 800 L. 

Là capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle fourrait contenir, résiste à l'action 
physiqueet chimique des fluides et peut être contrôlée & tout moment. Il en est de même pour 
son éventuel dispositif d'obturation qhi est maintemi fermé en permanence. 

Les capacités de rétendion ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutturés et effluents 

accidéntels ne comportent aucuh moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 
d'assainissement ou le milieu-naturel, 

La conception dé Ia capacité est telle que toute.fulte survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entie le bord de la capacité et 
lé sommet du réservoir. ° ° 

Les déghets et résidus produits considérés comiie des substances ou préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur tevalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant 

pas de risques de- pollution (prévéntion d'un lessivage par les eaux météariques,. d'une 
pollution des eaux ‘superficielles et Souterrainés, des evols ct des ôdeiis) pour les 
populations avoisinantes. et l’environhément. L 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des 
substances où préparations dangereuses, sorit réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux métécriques. - 

274. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment, 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de matière, en particulier, à 

éviter toute réaction parasite dangereuse, 

275. Règles de gestian des stoëkages. en rétention, etde l'aire de dépotage 

Les réservoirs ou récipients confenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où 
dangereux pour l'environnement, est aériens 

L'éxploitant veille à ce que lés volumes potentiëls de rétention restent disponibles en 
permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

 



  

-28- : : 

27:6. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis “considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stackée et utilisée dans les 
aieliers au minihum technique permettant leur fonctionnement normal. 

277. Tiaspérts - chärgements - déchargements 

L'aire de stationnement, de chargement et de déchärgenient de véhicules citernes est étanche 
et-munie d'une rétention égale au volume du plus gros. camion citeme susceptible 
d'apprôvisionner, Des zories adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité dès 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Dans le cas contraire, des dispositions organisaticmelles sont prises pour éviter la présence 
simultanée sur le site de plusieurs véhicules de transport de matières dangereuses. 

Le transport des produits :à intérieur de l'établissement est effectué avec. les précautions 
nécessaires pour éviter le renversemient accidentel des emballages (artimage des fûts...) 

En particulier, lés tiansferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des parcours bien déterminés et font l’objet dé consignes particulières. 

Le’stockage et la manipulätiôn de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sorit effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des faites 

éventuelles. ‘ 

Le dépotage des produits se ten présence systématique d'un responsable de site. 

Les réservoirs sorit équipés de mañière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à toùt 
momént ot empêcher ainsi leur débordement en couts de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme dé niveau haut. 

278. Tuyauteries 

Les tuyauteries sont aériennes, et disposées de manière à ne pas être heurtées par des 
miouverhents de véhicules ou engins. 

27.9. Éliminatioi dès substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substañces ou préparätions dangereuses-récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement le filière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 28 : Moyens d'intervention en caë d'accident et argañisation des secours 

28.1. Définition générale des moyens 

L’exploitañt met ei œuvre dés moyens d'intervention conformes à l'étude dé dangers, non 
contraires aux dispositions suivantes. 

 



  

28.2; Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés ét fâcilemient accessibles. 

L'éxploitant doit fer les conditions de maïntenanée et les conditions d'essais péribdiqes de 
| Ées matériels 

Les détes, les modalités. de'ces contrôlés et les observations constatées doivent êfre inscrites 
sur un registre tenu à la disposition des.services de la protection civile, d'incendie et de. 
secours et de l'inspection des installations classées. 

28.3, Ressources en eau, 

Moyens de secours 

L'exploitant dispose a minima de : 
une réserve d'eau d'environ 2500 m3 (bass d'eaux pluviales de a carrière) 

+ des ektincieurs en nornbre et en qualité:adaptés aux risques, judicieusement répartis 
dans l'établissement, bien visibles et facilement accessibles, et notamment à proximité 
des dépôts de matières combustibles et des postes de chiargement et de-déchatgemet 
des produits ét déchéts, du tambour sécheur, de la cabine de commande, 

+ ‘Une iéserve ds sable meuble ét sec de la carrière (3000 1) à proximité; et des pelles, 
= des kits d'absorption d'hydrocarbures, stockés dans des endroits visibles et facilement 

accessibles, dont l'utilisation sera priv en cas de pollutiôn'accidentelle, 
= d'au moins une couverture spéciale anti-feu, 
= ! ‘d'in moyen perméttant d'alerter les services de secours, . 
- !'de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secbiürs: 

    

Le personnel doit être initié et entraîné au nianiement et'au port du matériel de protection. 

Ces matériels doivent être maintenus én bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

| La résèrve d'eau devra être réceptionnée par les services d'incendie et de secours avant ie 
démarrage de la centrale d’énrobage. 

38.4. Consignes de Sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, nitégrées dans des procédures générales spécifiques ét/ou dans 
les procédures et instructions de {ravail, tenues à jour et affichées dans les licux fréquentés par 
le personnél. 

Ces eunisignes indiquent notamment : 
: : l'interdiction d'apporter du fu sous une forme quelconque dans les parties de 

* l'installation qui, en raison, des caractéristiques qualitatives ét. quantitatives: des 
mêtières mises en œuvié, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origne d'un sinistre pouvant voir des conséquences directes .ou indirectes sur 
l'enviréanément, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation;
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-- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 
réseaux de fluides) ; 

=. ‘les mésures à prendre én.cas de fuite sur un récipient ou une canalisation conténant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel ; 

- ‘ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
d'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre um incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milicu récepteur. 

TIFRE 8 
RENDEMENTS, ÉQUIPEMENTS ET CONTRÔLE DES CHAUDIÈRES 

ARTICLE, 29: Les dispositions des articles suivants du code de l'environnement sont 
applicables aux installations : R 224-290, et, selon la puissance de la chaudière, R 224-21 à R 
224-41-3, ou R224-41-4 à R 224-41-9. 7 

TITRE 9. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
À CERTAINES INSTALLATIONS 

ARTICLE 30 - Distribution d'hydrécarbures ct stockage aérien d'hydrocarbures 

301 - Règles d'implantation 

La distribution et le stockage d'hydrocarbures, et leurs'installations associées sont implantées 
à l'air libre. 

Lés distances d'éloignemient suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de 
l'appareil de distribution le plus proche des étäblissements visés ci-dessous, sont observées 

"18 métres des issucs d'un établissement recevant du public de lre, 2e, 3e ou 4e 
catégorie, 

+ 5. mêtres des issues des Jocëux susceptibles d'accueillir le publie au sein de 
l'installation, . 

+ 18 mètres des isbues d'u immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à 
l'établissement où d'une installation extérieure à l'établissement présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion. : 

+ 5 métrès des limites de la voie publique et dés limites de l'établissement. 

Le principe des distances «éloignement ci-dessus s'applique également aux” distances 
mesurées À partir de la limite de l'aire de dépotage le plus proche des établissements énumérés 
ci-dessus. 

Une. distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée 
entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution.



  

302 - Installations électriques : 

  

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les élémenis 

justifiant. que.ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles-en vigueur, 
entretenues-en bon état et vérifiées. 

L'installation électrique comporte un &ispositif de coupure générale pertiettant d'interrorapre, 
en cas de fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des. consignes de sécurité, 

“l'ensemble. du circuit électrique à l'exception des systèmes. d'éclairage de sécours non 

susceptiblés de provoquer uné explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution 
de carburant, Un essai du bon fonctionnement du dispositif de, coupure générale est réalisé an 
moins une fois par‘an. 

La commande de ce dispositif et placée en un endroit facilement acéessible à tout momeñt au 
responsable de l'exploitation de l'installation. 

Lorsque l'installation est-exploitée en libr-sefvice sans surveillance, le dispositif de coupure 

générale ci-dessus piescrit est manœuvrable à proximité de là commande manuelle doublant 

le dispésitif de déclenchement antomafique de Intte fixe contre l'incendie, 

Dans le ëas d'une installation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des alarmes 

et: systèmes dé détection précités, la mise en service du dispositif antomätique d'extinction 

airisi.que la manœuvre du dispositif de coupure: générale sont retransmis afin d'aviser un 
résponsable nonimiément désigné. 

Dans les parties de l'installation sé trouvant dans üles‘zones susceptibles d'être à l'érigine 
d'explosions, les. installations sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels. utilisables dans lés atmosphères 
explosives. 

Les êanalisations électriques ne. sont pas une: cause posiible. d'inflammation. et ‘sont 
convenablement protégées’ contre les chocs, contre la propagation des flammes et éontre 

l'action des produits présents dans Îa partie de l'installation en cause. 

30.3 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisatios) sont mis à:le terre 
conformément aux, règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la 

nature explosive ou inflammable des produits. 
  

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs 
de protection cathodique, les installations fes dé transfert de liquides inflemmables ainsi que 
les charpèntes et enveloppes métalliques seroit reliées électriquement entré elles ainsi qu'à 
ne prise-de terre unique.-La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 

 ohm et La résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

30.4 - Rétention des aires ct locaux de travail 

Le sol des aires ét des locaux de stockage ou de manipulation des matièrès dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible 
ét éduipé de façon À pouvoir ‘recueillir les eaux de-lavage. et les matières répandues 
“accidentellement. Un dispositif empêchant lé diflusiou des matières répandues à l'extérieur est 
prévu. , Poe
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Les matières repueillies sont’ de préférence récupérées et recyclées, ou, encas d'imposstbilité, 
traitées conformément à l'article 18.6. 

30.5 - Implantation des appareils de distribution et de remplissage 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stätionnement des véhicules en attente de 
distribution sont disposées de telle façon que les véhiculés puissent évoluer en marche avant 
et puissent évacuier en marche avant desdits appareils de distribution. 

Les pistes et Les voies d'accès ne sont pas en impasse. 

Les appareils de disiribütion. et dé remplissagé sont ancrés.et protégés contre les.heurts-de 
véhicules, par exemple au moyen d'élots de 0,15 mètre de hauteur, de bomnès ou dé butoirs de 
roues: 

30.6 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait êous la surveillance, directe ou indirécte, de personnes désignées par 
l'exploitant.et ayant une connaissance de a conduite de l'instailation :et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

30.7 - Contrôle de l'utilisation dès appañeils de distribution et de remplissage 

Sabf dané Re cas d'une exploitation en libre-service, l'utilisation des apbareils de distribution et 
de reniplissage est assurée par un agent d'exploitation, nommément désigné par l'éxploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers &t'inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Dans _le caÿ d'une ‘exploitation -err, libre-sérvice, un agent d'exploitation est:en mesure 
d'intervenir rapidemént en cas d'alaïmé. 

30.8 : Proprèté 

L'aire de dépotage et de distribution:est maintenue en bon état de propreté, de manière à éviter 
les amas dé matières dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est 

adepié dux risques présentés parles produits et poussières. 

38.9.- Protection individuelle 

  

Sans préjudicé des’ dispositions du: code.du travail, et si nécessaire dans le cadre de 
l'exploitation, des iatériels de protection, individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés À proximité 
du dépôt-êt du Jieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel est formé à l'émploï de ces matériels 

30:10 - Moyéns dé secours eontre l'inéendié 

D'une façon générale, linsiallation est dotée de moÿens de secours contie. l'incendie 
appropriés aux risques et au moins -péotégée comme sui : 

+ dun extincteur homologué 233 B ; 
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d'urie réserve. de produit absorbant incombustible en quantité adaptéé aû risque, sans 
être inférienre à 100 litres, des moyéns nécessaires à sa mise en-œuvre ; la réservé de 

produit absorbant est protégée pa couvercle ou partout dispositif permettant d'abriter 

le produit absorbant des intempéries ; 
pour chaqué local technique, d'unextincteur homologué 233 B ; 
four le tableau électrique, d'un extincteur à gaz carbopique (2 kilogramnmes) ; 
sur l'installation, d'au inoirs une couveïture spéciale anti-feu. 

Conformément aux référentiels en vigueur et au moins-une fois par an, tous les dispositifs 
sont entrétenüs.par un technicien compétent et leur bon fonctionnement vérifié, 

Les rapporis d'énfretièn ‘et de vérification sont tenus-à la disposition de l'inspection des 
inställationis classées ét de l'organisme de contrôles périodiques. ° 

L'installation permet l'évacuation rapide des véhicules en tas d'incendie. 

30.11 - Interdiction des feux 

Dians les partiés de l'inställation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, l'interdiction 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'objet d'um " permis de feu, est affichée en caräcières apparents. 

Les prescriptions que doit-oBserver l'usager sont affichées soit en caractères lisibles, soit au 
moyen de pictogrammes, et ce au niveau.de chaque appareil de distribution. Elles concernent 
notamment l'interdiction dé fumer, d'utiliser un téléphone. portéble (Is téléphonc doit être 
éteint, d'approcher. ua appaïeil pouvent provequér un feu m, ainsi que l'obligation d'arrêt du 
moteur. { 

30.12 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant dés manipulétions dangereuses et la conduite des installations font 

l'objet de consignes d'exploitation écrites, Ces consignes prévoient notarnment + 
«les modes opératoires, ceux-ci devant être préients à chaque poste de chargement 

et distribution. En partictlier, une procédure. est mise en place, visant à s'assurer 
systématiquement que le inyau est effectivement raccordé ayant que ne commence 

le chargement du réservoir de stockage ; 
. la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des 

polhitions et nuisances générées ; 
+. les iñstructions.de maintenance et de nettoyage ; 

les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

+ "la fréquence des contrôles de l'étanchéité et de vérification des dispositifs de 

rétention. © 

30.13 - Appareils de distribution 

L'habillage des parties dé l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables 
(unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) est en inatériaüx de catégorie AL. 

Les parties intérieures de lé carrosserie de l'apparéil de distribution sont ventilées de manière 
à né permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 
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La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques on 
électroniques non-de sûreté conslitue uni compartiment distinct de la partie où interviennent 
les liquides inflammables, Ce.compartiment est séparé de là partié où les liquides 
inflammables sont présents par mie cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou-par un 
espace ventilé éssurant une dilution contiue, de manière à le rendre inaccessible aux vapours 
d'hydrocarbure.ou empêcher leûr accumulation, 

Les'apparèlls de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés dè ielle sorte que 
tout risque de siphonmage soit écarté. 

Touies dispositions sont prises. pour que les égouttures sous les. ‘appareils de ‘distribution, 
z'entfainent pas de pollntion du sol ou de l'eau 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation. 
cst équipée d'u dispositif de Sécurité arrêtant automatiquement l'arivéé de produit en cas 
d'incendie oi de renversement aécidenitel du distributeur, - 

Poù I instllations én Hibre-service sans survéillancé, le volume en liquide inffémmable 
délivré par opération. par les apparéils de distribution en libre-service sans surveillance ‘est 
limité à 120 Litres de liquides-inflarimables de là catégorie de référence (coefficient 1) et à 
l'équivalent pour ls autres catégories, exception fit toutefois des installations dont l'accès 
ési téservé aux personnes formées à cet effet 

30.14 - Les flexibles 

Les-flexiblés de distibution au: de remplissage sont confôrmes à la norme en Vigueur Les 
flexibles sont entretexius en bon état de fonctionnement et remplacés au plus-tard six ans apiès 
leur date de fabrication. Dans le cas des installations exploitées én libre-service, les flexibles 
sont équipés de dispositifs de manière qu'ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. 

Les rapports d'entretien et de-véification séront tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. et dé l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié 
embêche.que le flexible ne subisse uné usure due à un contäet répété avec Le sol. Le flexible 
est changé après toute dégradation. 

Les appareils de distribution sont: équipés d'un dispositif anti-atraçliement du flexible de type 
raçcord-Cassant. 

30,15 - Dispositifs de sécurité 

Dans le cés dés installations en libre - service, l'ouverture du' clapet du robinét et son maintien 
en position ouverte re peuvent s'effectuer sans ntervéntion manuelle. - 

Tôute_ opération de distribution est contrôlée par un dispositif de sécurité qui ‘interrompt 
automatiquement le rernplissage du'réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables n£ peuvent être effectuées qu'après mise 
à la terre des camions-citernes. 
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Pour les cas d'une exploitation en libre-service sans surveillance, l'installation de distribution 
ou de remplissage est équipée : 

«_ d'ün dispositif d'arrêt d'ürgence situé à proximité de l'appareil perméttant de provoquér 
la coupure de l'ensemble dés installations destinées à la distribution ; : 

« éur dispositif de. communication pormettant d'alerter instantanément l'agent 
.. d'exploitation; 

+ d'un système perméltant de transmettre. les informations sur la phase de 
fonctionnement en cours de l'appareil de distribution au(x) point(s) de contrôle de la 
station. * 

30.16 - Réservoir de stockage 

Les liquides inflamimables sont stockés dans des récipients fermés, incombustitiles; étanches, 
et-portent en caractères lisibles ‘la dénomination du liquide conteñu. Ces récipients sont 
coristrüits selon les normes en vigueur à fa date de leur fabrication et présentent une résistance. 
suffisante aux chocs accidentels. 

Le-rédervoir est maintenu solidement de fagon qu'il ne puisse être déplacé sons l'effet du vent 
du sous celui de là poussée des eaux. 

Il ést équipé d'un dispositif permettant dé connaître à tout moment le volume du liquide 
contenu. 

î 
3017 Les tuÿautertes 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou ciapets d'arrêts isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisätion. 

Les. tuyauteries de remplissage .des réservoirs sont équipées de raccords ‘conformes aux 
normes en vigueur et compatibles. avec les tuyauteries de raccordement. des ‘véhicules de 
transport de matières dangereuses. En dehors des opérations de rémplissage des réservoirs, 
elles sont. obturées hermétiquement, 4 proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs 
sont mentionnées de façon: apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il 

alimente. . | ‘ . 

30.18 - Les vannes 

Les vañnes d'empiètément sont conformes aux normes'en vigueur-lors de leur installation 

Elles sont fâcilément manœuvrables par le pérsonnel d'exploitation. 

3015 - Le dispésitif de jangenge 

En dehors dés opérations. de jaugeage, le dispositif de jaugeagé est fermé hermétiquement par 
un tampon. 

Touis. opération de remplissage “d'üri réservoir est précédée d'un jaugeâge permettant de 
connaître le volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage.
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30.20 - Le limiteur deremplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il éxiste, est conforme à la norme NF EN 13616 dns sa 
version en vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute norme équivalente en 
vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de Porifice de remplissagedu réservoir 
si mentionnée de façon apparente a pression maximale de service du limiteur de remplissage 
quand if ÿ en a un. 

Il ést-interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression 
maximale dé-service. 

30.21 - Les évents 

Les évents sont’situés à la pârtie supérieure du réservoir, au-dessus du nivéau. maximal 
d'utilisation, Ils 6nt une section totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des 
tuyauteries’ de remplissage et une direction finale ascendant depuis le réservoir. Leurs 
orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 
4 mètres au‘dessus du'niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à mme distance 
horizonfale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au 
«moins 10 mètres vis-à-vis des issües des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du 
public: 

Dans tous les cas où le résérvoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au- 
dessus de la cuvette de rétention. 

30.22 - Contrôles 

© Les iéservoirs aériens font l'objet d'un suivi par l'exploitant du volurie de-produit présent dans 
le-réservoir par jauge manuelle ou électroniqué à une fréquence régulière n'excédant pas une 
semaine, - 

  

Un. suivi :formalisé de ces contrôles est réalisé. et tent à disposition de l'inspéction. des 
installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 31 - PROCÉDÉS DE CHAUFFAGE EMPLOYANT DES FLUIDES 
CALOPORTEURS . 

31.1- Confinement. 

‘Le liquide organique caloporteur est contenu dans une enceinte métallique entièrement close, 
pendani le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évents, 

312 - Protection contre la surpression 

Des: dispositifs de sécurité. en noïnbre suffisant. ét de catactéristiques convenables sont 
disposés de telle façon qùe la:pression ne s'élève en aucune cifconstange au-déssus de la 
pression de timbre,



  

313 Vidange rapide 

Au point le plus bas de l'installation, un dispositif dè vidange totale” permet d'évaçuër 
rapidement le liquid caloporteur.en cas de fuite en un point quelconque de l'xistallation. 

L'ouverture de cette vanne doit interrompre automatiquement le système de chauffage. 

Une canalisation métallique, fixée à derneure sur la vanne de vidange; conduira pat gravité le 
liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable. 

31.4 Dispositifs de contrôle ct de sécurité 

Un dispositif appropiié permet à tout momen de s'assurer que:la quantité de liquide contenu 
est convenable. 

Un dispositif thermométrique permet dé contrôler à chaque instant la température maximale 
du Hdyide transmétteur de chaleur. 

Un dispositif automatique de sûreté empêche la mise en chauffe ou assure l'arrêt du chauffage 
lorsque la quantité de liquide transmeticur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en 
service sont insuffisants. ‘ 

Un dispositif thermostatique maintient entre les Hmites conveñables la température maximale 
du fluide caloporteur. 

Un second dispositif automatiqué- de sûreté, indépendant du thermomèire et du thérmostat 
précédents, actionné un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale 
du liquide combustible dépassérait accidenteliemént la limite fixée par Ie thermostät. 

:. ARTICLE 32 - Dépôt de matières bitumineuses 
  

32.1: Les obératiüns de dépotage sont effectuées sir nné aire étanche. Toutes précautions 
sont prises lors de cés opérations pour réduire au maximum les risques d'épandage accidentel 
ainsi que les égouttures. . 

32.2. Les parois des euvettes de rétention doivent présenter une stabilité au feu de degré 
4 Hèures et résister à la poussée des produits éventuellement répandus. 

32.3. Les réservoirs sont fermés. Ils doivént porter en caractéres lisibles la dénomination du 
liquide renfermé. Ils présentent ne résistance suffisante aux chocs accidentels et doivent étre 
conçus et fabriqués de ielle sorie qu’en cas de surpression accidentelle, il ne se produise 
aucuné déchirure. 

32,4. Les réservoirs doivent avoir subi, sous le contrôle d’un service compétent, un essai de 
résistance et d'étanchéité. 

32.5. Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu’ils ne puissent se déplacer 
sous l'effet du vent, des eaux et des trépidations. 

' 
32,6. Le matériel d’équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle soité qu'il ne. 

:risquée-pas d'être soumis à des tensions anormales en cas de difatation, tassemient du sol, etc. 
ls
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32,7, Lés vañnes de piétemehi doivent être métalliques, installées à l'abri des chocs êt donner 
toutes. garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques où 
dectrolytiques. Elles sori facilement manœuvrables parlé personnel d'exploitation. : 

32.8, Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner 
foûtes garanties de résistance ux actions: mécaniques, physiques, chimiques ou 
électrolytiques. ° 

3.9. Chaqué réservoir doit être équipé : 
«d’un dispositif pérmettänt de connaître, à tout inoment, le volume du liquide qu’il 
contient. 

+" D'un niveau de sécurité bas 
«De deux niveaux de sécurité haut avec alarme sonore bu visuelle 
+. d'un thermostat mesurant la-température du bitume, 

+ d'un seuil de température Haute, entraînant une coupure du réchauffage électrique. 

32.10. Le système. d'asservissement de la coupure du chauffage au seuil de température haute 
fait l'objet de tests. périodiques, qui sont tracés et tenus à disposition de lnspection des 
installations classées, 

32:11. En déhors des opérations de jaugeage l’orifiée perinettant un jaugeagé direct doit être 
fermé par un tampon hermétique. Toute opération de remplissége d'un réservoir est précédée 
d'uh jaugeage permettant de connaître le volume acceptable par le réservoir. Le jaugcage est 
interdit pendant l’approvisionnemient du réservoir, 

32.12. Il appartient à l'exploitant de contrôler ayant chaque remplissäge d’un réservoir, que. 
celui-ci ést-capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. 

32.13: Chaque réservoir doit-êlre équipé d'une ou plusieurs canalisations de.remplissage dont 
chaque orifice comporte un: raccord fixe d’un modèle conforme aux noëmes spécifiques, 
correspondant à l'un de ceux équipait les tuyaux flexibles. de raccordement de l'engin de 

transport. : 

32.14. En dehors des opérations d’approvisionnement, l’orifice de chacune des canalisations. 
de remplissage doit être fermé par un obturateur étanchie. 

32.15. Sur chaque canalisation de remplissage ét à proximité de l'orifice, doivent être 
mentionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu’élle alimenté et la natuie du 
pioduit contenu dans le réservoir. 

32.16. Chaque réservoir doit être équipé d’un ou plusieurs tubes d'évênts fixes, d’une scctiôn 
totale au moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage 
ou de vidange et ñe comportant ni-vanne ni obturateur: 

32.17. Les orifices doivent déboucher à l'air libre en un leu et à hauieur tels qu'ils soient 
Visibles depuis le paint de Livraison. Ils doivent êtré protégés de la pluie et ne présenter aucun 
risque et aucun incohvénient pour le voisinagé, 

32.18. D doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les apparéïis d'utilisation, monté 
sur la canalisation d’alientation, manguvrable manuellement et indépendamment de tout 
autre asservissement. 
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Une pancarte très visible doit indiquer le modè d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

32.19, Les-réservoirs doivent être reliés au sôl par une prise de tee présentant une résistance 
d'isolement inférieure à 100'ohms. Par ailleurs toutes les installations métalliques du stockage 
doivent être reliées par une liaison équipotentielle. 

32.20, 11 est interdit de provoquer ou‘d'apportet dans les dépôts du feu ainsi qu'à l'extérieur 
dés cuvettes de rétention. 

42.21 Cette interdiction doit êtie affichée de façôn apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à 
proximité dés euveties de rétention. 

Dé plus une pancarte indique clairement lé numéro dé téléphorie du:centre de secours des 
sapeurs pompiers. ° 

TITRE 12 
REMISE EN ÉTAT 

ARTICLE 33 - Réamiénagement du site 

La remisé en état consiste à restituer le carreau de la.carrière dans le mêrno état: qu'avant 
l'installation dé le centralé; à savbir urie plate-forme plane et exempte de toût déchet. 

En fin d’exploitation : 

ioutes les installations liées à l'exploitation des. centrales d'enrobagé sont enlevées 
{dépôts de bitume, fuel, trés, tapis, tambour, cheminée...) . 

= © “toutes les ñstallalions : annexes. sont enlevées (dépôt -de fuel pour engins et 
&istribution, bureaux, sanitaires, pont bascule.) 

2, ! tous les stôcks de matériaux, propres à'la centrale (fraisats..), sont enlevés, 
+! lés produils et sous-produité stockés, blancs de fabrication, et déchets sont évacués 

selon dés filières de valorisation adaptées, 
- es membranes ayant servi à la construction des aires et cuvette. de rétention sont 

évacuées et traitées comine des déchets 

ARTICLE 34:- Préscriptions complémentaires 

L'exploitant dévra se conformer aux lois ‘et règlements intervenüs ou à intervenir sur les 

installations .classées .et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui. lui serait 

ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité etde la salubrité publiques"ou pour frire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. :
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ARTICLE 35 - Mesures de publicité 

+ Un extrait du présent amêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est 
accordée, sera'affiché à la mairie pendant une durée mbrhmum d’un mois avec mention 
de la possibilité pour les tiers de consulter sur place, à li sous-préfecture de 
Villefranche-sur-Saône ouà la, direction. départementale dé ‘la protection des 
popülations -‘service protection de l'environnement - pôle installations classées et 
environnement - le texte des prescriptions ; procès-verbal de l’accomplissement de 
cette formalité sera dressé par les soins du maire. 
Le même extrait sérà-püblié sur le site intemet dé la préfecture pour une durée 
identique: 

+ Un extrait” du présent anêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles 
l'installation -est soumise, scra affiché en permanence de façon visible dans 
l'établissement par les soins de exploitant. : 

+. Un avis Sera inséré, .par les soins dû préfèt et aux frais de l’exploitent, dans deux 
journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 36 - Droits des tiers 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 37 - Sanctions 

Fante par l'exploitañt de sè conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux 
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et 
péhales prévues par le code de l'environnement, livre V, titre 1er. 

ARTICLE 38 - Aufres réglementations applicables 

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu 
d'autres réglementations por l'implantation, l'installation, et le fonctionnement de l’activité 
susvisée. 

  

ARTICLE 39 - Délais ef voies de.recours (articles L S14-6 et R 514- 
V'envirounement) : 

La présente décision est souinise à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon : 

- par lès demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laqueïle la décision leur a été notifiée, 
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= par les tiers, persénnes physiques. on morales, les commünes intéressées où leurs 
groupements, en raisôn des Inconvénients ou des dangers que le. fonctionneinent de 
L'installation présente pour les intérêts visés aux articles L211-L et L 511-1, dans un délai 
d'uri an'à-compteï de la publication ou de l'affichage de‘ceite décision ; toutefois, Si la mise 
en service de l'installation n'est pas.intervenué.six môis après la publication ou l'affichage 
de la décision, le délai de recobrs continue À courir jusqu’à l'expiration d’une période de six 
mois après celle mise ên service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail.des immeubles ou i'ont élevé dés constructions däns 

Le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication 
de l'acte portant autoïisation ou enregistrement de’cette installation où etténuant les 

prescriptions primitives. ne sont-pas recevables, à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. L 

À  pêine d'irrecevabilité, la requête. devant le Tribunal Administratif devra être accompagnée 

d'un timbre fiscal de 35 euros. © 

ARTICLE 40.- Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture, le sous-préfet de.Villeffanche-sur-Saône, le directeur ‘ 
départemental de la protection des populations et le directeur régional de l’environnement, de 
Paménagément'et du logément sont.chérgés, chacun en ce qui le conceme de veiller à 
l'exécution du présent arrêté, dont une cdpie sera adressée : : 

=: au maite de RIVOLET, chargé de l'affichage prescrit à l'article 35 du présent arrêté, 
-  audirecteur départemental dès territoires, : 
=. à l'exploitant. 

Lyon, . 2 1 MOV. 20 

Le Ft, 
la 
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